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NOTIFICATION 

La notification suivante est communiquée conformément à l'article 10.4. 

1. Partie à l'Accord adressant la notification: PAYS-BAS 

2. Organisme responsable: Ministère de l'agriculture, de la protection de la nature et 
des pêches. Office de commercialisation des fruits et légumes 

Notification au titre de l'article 2.5.2 [X], 2.6.1 [], 7.3.2 [], 7.4.1 [], autres: 

4. Produits visés (le cas échéant, position du SH ou de la NCCD, sinon position du 
tarif douanier national): 0709 

5. Intitulé: Modification (1992/1) du règlement de 1981 concernant les légumes 
conservés 

>. Teneur: Légumes conservés (champignons). Cette modification adapte les 
dispositions applicables aux champignons conservés. Les champignons conservés par 
traitement thermique peuvent désormais contenir 20 mg/kg de dioxyde de soufre et de 
ses sels (y compris le liquide environnant). Pour les légumes blancs surgelés, la 
teneur maximale est de 50 mg/kg. Il est prévu un poids égoutté de 6 000 g pour les 
emballages en plastique de neuf à onze litres. Il n'est plus obligatoire non plus 
de préciser sur l'emballage des champignons conservés de quel type étaient ces 
champignons avant leur mise en conserve. Enfin, certaines prescriptions en matière 
d'étiquetage sont supprimées en application de la loi du 15 mars 1992 sur 

£JH l'étiquetage des produits alimentaires. 

7. Objectif et justification: Ces modifications répondent en partie à la demande de 
l'industrie et en partie aux nouvelles lois nationales prévalant sur le règlement 
d'un office de commercialisation 

8. Documents pertinents: Loi relative à l'industrie (déjà notifiée sous la référence 
90/123/NL). Loi portant création de l'Office de commercialisation des fruits et 
légumes (1954). Décret du 5 août 1977 relatif à la qualité des fruits et légumes 
(Stb. 1977, 490) 

9. Dates projetées pour l'adoption et l'entrée en vigueur: Dès que possible 

10. Date limite pour la présentation des observations: 

11. Entité auprès de laquelle le texte peut être obtenu: point national 
d'information [X] ou adresse d'un autre organisme: 

92-1174 


